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Dorian SPAAK
Chargé de mission, Terre et Cité

Le plateau de Saclay :  
une terre pionnière pour 
la protection foncière en 
attente d’un projet pour ses 
espaces ouverts et agricoles

Un territoire à enjeux…

depuis des siècles, le destin du plateau de Saclay 

a été étroitement lié à l’influence plus ou moins 

lointaine de la capitale. Situé à moins de 20 

kilomètres de Paris, dans le prolongement des 

plaines fertiles de Beauce du Sud-Ouest francilien, le plateau est un espace à 

part, délimitée distinctement par les vallées de la Bièvre, de l’Yvette et de la 

Mérantaise. C’est un archipel agricole ceinturé par les pôles urbains de Massy-

Palaiseau, Saint Quentin-en-Yvelines et Versailles.

Occupées par les hommes depuis le néolithique1, certaines parcelles sont 

drainées depuis les premiers siècles de notre ère. Le plateau est d’abord 

1 Bergounioux P., Brédif H., Trimbach E. et al, « Plateau de Saclay, racines d’avenir »,  
Jacques de Givry Publications, 2013.
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cultivé sur des surfaces restreintes, plutôt sur ses franges car la couche d’argile 

à meulières de Montmorency qui s’enfonce à quelques mètres de profondeur en 

son cœur rend les terres marécageuses. Les épidémies de fièvre typhoïde sont 

fréquentes.

Soucieux de marquer la prédominance absolue de son règne, Louis XIV2 entre-

prend au XVIIe siècle de transformer le bourg de Versailles en une ville nouvelle 

qui réponde en tout point à ses désirs. La ville est en bonne partie rasée et recons-

truite, les jardins s’étalent avec faste. Leur mise en eau pose cependant pro-

blème. Il faut trouver une source d’eau qui permette d’alimenter les imposantes 

fontaines qui jalonnent le parc. Pour les faire jaillir, il faut une pression suffisante. 

L’ingénieur Gobert ira donc chercher l’eau en hauteur, sur les plateaux voisins. 

Un immense réseau hydraulique est déployé à la fin du XVIIe siècle sur le plateau 

de Saclay, qui permet d’assainir les zones marécageuses. Les terres révélées 

ainsi s’avèrent d’une fertilité exceptionnelle.

Les limons fertiles ne sont désormais plus noyés, mais disposent toujours d’une 

réserve hydraulique conséquente grâce à la couche d’argile sous-jacente. Les 

céréales mises en culture donnent les meilleurs rendements du royaume, de l’ordre 

de vingt quintaux par hectare (on y dépasse souvent les cent quintaux aujourd’hui). 

Les domaines s’agrandissent et se concentrent à mesure que les élites parisiennes 

ou bourgeoises investissent dans ces terres à haut rendement. La structure parcel-

laire se rationalise. Rapidement, les pratiques agricoles se mécanisent et innovent.

Au XXe siècle la métropole parisienne s’étend en doigts de gants. Les vallées de 

l’Yvette puis de la Bièvre s’urbanisent rapidement le long des voies de chemin 

de fer. Le plateau, lui, reste longtemps à l’écart des plans de développement, 

accueillant seulement les pistes d’aviation des précurseurs de l’aéronautique. 

Après la Seconde guerre mondiale, l’urbanisation s’avance sur les franges du 

plateau et la France se lance dans la course nucléaire. Le plateau, considéré à 

l’époque comme « le bout du monde, ou presque »3 est propice à l’installation du 

Centre d’Études Nucléaires car les vents fréquents permettent d’en dissiper les 

rejets gazeux. De nombreux autres organismes de recherche et d’enseignement 

supérieur suivent dans la foulée.

Rapidement, les vallées saturent, et le plateau apparaît comme un vide à conqué-

rir sur les cartes régionales. Les tentatives d’urbanisation se font pressantes, et 

fréquentes. La résistance locale est également persistante et vient aussi bien des 

habitants que des élus et des agriculteurs. La ville nouvelle de Saint-Quentin en 

2 Breillat P., « Ville nouvelle, capitale modèle : Versailles », Éditions d’art Lys, 1986.
3 Planchais M. in Bouraoui M., « L’agriculture, nouvel instrument de la construction urbaine », Thèse de 
Doctorat en Sciences de l’Environnement, ENGREF, 2000.
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Yvelines qui devait couvrir le plateau s’arrêtera finalement à Guyancourt. Depuis, 

les projets se suivent mais échouent à se concrétiser à l’échelle voulue du fait des 

résistances locales. L’urbanisation se fait par mitage, sans vision d’ensemble, et 

contribue à l’éclatement du territoire.

Les Communes ressentent alors le besoin d’une démarche coordonnée, et créent 

en 1988 le Syndicat Intercommunal du Plateau de Saclay (SIPS), qui deviendra en 

1991 District (DIPS), une des premières intercommunalités en Essonne. Le DIPS 

était alors l’organe opérationnel du Schéma d’aménagement des 14 communes 

présentes sur le Plateau4, compatible avec le SDRIF5 de 1994, qui mettait déjà en 

exergue un « environnement naturel exceptionnel ». Il est intéressant de souli-

gner que le périmètre du DIPS s’est construit en cohérence avec la géographie et 

les espaces agricoles et naturels du plateau, ce qui n’est plus le cas des intercom-

munalités actuelles et pose ainsi des questions en matière de gouvernance pour 

ces espaces. Le DIPS devient CAPS6 en 2002.

Terre et Cité naît en 2001 à l’initiative d’agriculteurs locaux pour travailler avec 

les élus, associations et autres acteurs locaux au devenir des espaces ouverts de 

ce territoire, avec l’idée justement de travailler à l’échelle de la petite région agri-

cole, soit le plateau de Saclay et ses vallées7. Le Conseil régional et de la Caisse 

des Dépôts et Consignations soutiennent la démarche en finançant l’intervention 

d’une équipe de l’INA-PG (aujourd’hui AgroParisTech). Au niveau régional, on 

prend conscience de l’importance de zones de respirations pour garantir l’équi-

libre d’une métropole que 54 % de ses habitants aimeraient quitter8. Il est à noter 

que 68 % de ces candidats au départ sont motivés par la recherche d’un cadre de 

vie plus agréable, et se projettent dans des villes de moins de 100 000 habitants.

La protection foncière devient vite un enjeu prioritaire sur ce territoire, et donne 

lieu à diverses initiatives et expérimentations, que ce soit au niveau de la Région, 

de la société civile ou de l’État.

… terrain d’expérimentation avec le premier Périmètre Régional 
d’Intervention Foncière (PRIF) à vocation agricole…

Lors de sa création en 19769, la Région Ile-de-France souhaite préserver un 

équilibre pour garantir son cadre de vie. Elle se dote de l’Agence des Espaces 

4 Buc, Toussus-le-Noble, Châteaufort, Les Loges en Josas, Jouy-en-Josas, Saclay, Villiers-le- 
Bâcle, Saint-Aubin, Bièvres, Vauhallan, Gif-sur-Yvette, Palaiseau.
5 Schéma Directeur de la Région Ile de France.
6 Communauté d’Agglomération du Plateau de Saclay.
7 Vallées de la Bièvre, de l’Yvette et de la Mérantaise.
8 Sondage CSA pour Provemploi d’Octobre 2012.
9 Article L4413-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.
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Verts10 (AEV), un Établissement Public Régional à Caractère Administratif qui a 

pour vocation de maintenir et préserver les espaces naturels périurbains, en par-

ticulier ceux situés dans la ceinture verte. Il ressort rapidement que les forêts 

et espaces naturels ne sont pas les seuls à contribuer à la qualité de vie et à 

l’équilibre de la région. Le champ de compétences de l’AEV s’étend en 1990 pour 

intégrer les terres agricoles.

Dès sa création, l’AEV met en place un dispositif de protection foncière innovant, 

qui présente la particularité d’être non-opposable, le Périmètre Régional d’Inter-

vention Foncière (PRIF). Cet outil créé par des délibérations au niveau communal 

et régional (voire départemental selon les cas) n’est pas limité dans le temps et 

autorise l’AEV à intervenir pour acquérir des terres agricoles ce qui permet de 

limiter la spéculation foncière. Lorsqu’une terre agricole est en vente, la SAFER en 

informe l’AEV par le biais d’une Déclaration d’Intention d’Aliéner. Si l’AEV estime 

qu’il y a un risque de changement de destination, l’AEV peut acheter à l’amiable ou 

faire jouer le droit de préemption de la SAFER pour acquérir la parcelle.

Identifié depuis longtemps comme un territoire d’enjeux, le plateau de Saclay voit 

naître le premier PRIF agricole en 1990. Les agriculteurs tiennent à la propriété 

foncière des terres qu’ils exploitent, et l’AEV n’intervient que lorsque leur voca-

tion agricole est en péril. Elle acquiert rapidement 300 hectares sur le plateau et 

détient 640 hectares en 2013 (Figure 1), soit 32 % de la surface totale du PRIF. Sa 

présence permet de contenir la pression foncière et notamment l’envolée des prix 

des terres agricoles sur son périmètre.

L’AEV met en place depuis quelques années des démarches complémentaires 

aux PRIFs, pour assurer un relais sur le terrain permettant la vie des espaces 

ouverts et agricoles. La plupart des PRIFs sont aujourd’hui le départ d’un plan de 

gestion censé impulser une dynamique territoriale. Le PRIF du plateau de Saclay 

n’a pas tout à fait cette dimension, mais plusieurs initiatives de l’AEV viennent 

animer ces espaces. Le programme agriculteurs juniors est proposé aux écoles 

depuis 2012 pour sensibiliser les enfants aux réalités de l’agriculture. L’AEV tra-

vaille par ailleurs avec Gilles Clément (jardinier – paysagiste) et la CAPS à un 

projet de valorisation et d’ouverture au public d’une parcelle agricole de 17 ha sur 

la commune de Palaiseau.

10 Loi n° 76-394 du 6 mai 1976 portant création et organisation de la région d’Ile-de-France, article 5 : 
L’AEV « est chargée de mettre en œuvre la politique régionale en matière d’espaces verts, de forêts et 
de promenades, et de coordonner en ces domaines les actions de la région avec celles de l’État et de ses 
établissements publics. »
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Figure 1 : Carte du PRIF de Saclay et terres acquises par l’AEV en 2013

En juin 2013, 36 500 ha de terres sont protégés par ce dispositif en Ile-de-France, 

dont 45  % de terres agricoles. L’AEV détient 13  000  ha en Île de France, dont 

3 000 ha (AEV, 2013) de terres agricoles.

… identifié très tôt comme un espace agricole stratégique  
au niveau régional

En 1994, les orientations préconisées par le SDRIF et par la Plan Vert élaboré 

par l’IAU11 pour la préservation des espaces ouverts et agricoles sont sensible-

ment différentes. Les divergences sont particulièrement visibles sur le plateau 

de Saclay, témoignant ainsi déjà des tensions quant au devenir de ce territoire. 

Malgré ces divergences, le SDRIF de 1994 permet une reconnaissance de l’impor-

tance des espaces agricoles périurbains et introduit le concept de masse critique 

(50 ha en agriculture de serres ou horticulture, 300 ha en agriculture spécialisée 

ou maraîchage, 2 000 ha en agriculture de plaine ou grandes cultures). Il reste 

très centré sur une démarche d’aménagement.

La Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement du Ter-

ritoire (LOADT) du 4 février 1995 redistribue les compétences entre 

11 Institut d’Aménagement et d’Urbanisme d’Île de France.
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État et région pour l’élaboration de la planification régionale. Longtemps seul 

responsable, l’État partage désormais cette compétence avec plusieurs acteurs 

locaux. La région a désormais la charge de l’élaboration du document, en concer-

tation avec l’État, et celui-ci apporte sa force normative au SDRIF en l’approuvant 

par décret en Conseil d’État. L’article L. 141-1 du code de l’urbanisme précise que 

le SDRIF tient lieu de Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du 

Territoire (SRADT), et exprime de ce fait un projet politique et spatial régional. 

Il constitue également un document d’urbanisme normatif imposable aux docu-

ments d’urbanisme locaux (SCoT12 ou PLU13 le cas échéant) dans le cadre de leur 

obligation de compatibilité.

Le SDRIF initialement prévu pour 2008 qui, modifié, devrait entrer en vigueur en 2014 

intègre de manière bien plus approfondie les problématiques de l’agriculture périur-

baine, en reconnaissant la multifonctionnalité des espaces ouverts et agricoles. Le 

Schéma Régional des Espace Ouverts (SREO) inclus dans le SDRIF fait ressortir les 

grandes dynamiques agricoles et naturelles qui sont essentielles à l’équilibre de la 

région. Le plateau de Saclay ressort nettement comme un espace à enjeux.

On peut regretter cependant que les objectifs de maîtrise de la consommation 

de terres agricoles soient peu ambitieux dans le SDRIF. Alors que 1 339 ha de 

terres agricoles disparaissent par an en moyenne entre 2004 et 200714 et qu’on 

constate une augmentation des consommations par rapport aux années pré-

cédentes, le SDRIF prévoit qu’au moins 1 380 ha d’espaces agricoles boisés ou 

naturels puissent être urbanisés chaque année (29 000 ha entre 2008 et 2030)15. 

Ce manque d’ambition est d’autant plus regrettable que la Loi de modernisation 

agricole du 27 juillet 2010 prévoit un objectif de baisse de moitié de la consomma-

tion de terres et que les terres agricoles sont d’après l’IAU passées sous la barre 

symbolique des 50 % de la surface régionale courant 2010.

Le nouveau SDRIF connaît un destin mouvementé. Après un important travail pré-

paratoire, une concertation locale de qualité et son adoption par le Conseil régio-

nal, il se trouve bloqué en 2008 par le refus de l’État de l’officialiser en publiant le 

Décret en Conseil d’État nécessaire à son entrée en vigueur.

12 Schéma de Cohérence Territoriale.
13 Plan Local d’Urbanisme.
14 Thierry B., Basciani-Funestre M.-A., Konaté Y., « Bilan de la consommation des espaces agricoles et 
naturels en Ile-de-France entre 2004 et 2007 », Note de synthèse de la DRIEA Ile-de-France, mai 2011.
15 Si on y réintègre les besoins liés aux « infrastructures ferroviaires et routières et aux équipements de 
niveau supra-territorial » (530 ha / an d’après le SDRIF) la consommation totale d’espaces agricoles, 
naturels et forestiers atteindrait 1 910 ha / an, sans compter la sous-estimation des surfaces consom-
mées par les pastilles d’urbanisation (estimée à moins des 25 ha prévus par pastille). Si, comme dans la 
période 1990-2008 les espaces agricoles représentent 70 % des espaces d’extension urbaine on arrivera 
à une consommation annuelle d’espaces agricoles de 1 337 ha.
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Après une phase de révision de 2011 à 2013, le SDRIF est finalement voté de nou-

veau par le Conseil régional le 18 octobre 2013. Le décret du Conseil d’État qui 

marquera son entrée en vigueur est attendu pour début 2014.

Les citoyens se mobilisent pour soutenir les terres agricoles…

L’audit patrimonial mené par Terre et Cité entre 2001 et 200316 soulève un intérêt 

fort des acteurs locaux pour l’agriculture du plateau, et marque un rapprochement 

entre citoyens et agriculteurs. De cette rencontre naît l’Association pour le Maintien 

d’une Agriculture Paysanne (AMAP) des Jardins de Cérès, qui associe Emmanuel 

et Cristiana Vandame – exploitants céréaliers – et un groupe de consommateurs 

locaux. Seconde AMAP d’Ile-de-France, l’AMAP des Jardins de Cérès connaît une 

croissance rapide. Elle est aujourd’hui la plus grosse AMAP de la région avec plus de 

dix agriculteurs partenaires et plus de 300 familles adhérentes.

Les membres de l’AMAP s’impliquent activement dans le devenir du territoire et leur 

engagement va bien au-delà de l’achat de produits locaux. En 2005, le propriétaire des 

terres du couple Vandame met en vente une partie de ses biens, qui sont repris pour 

partie par l’AEV, par un investisseur privé et par le Conseil général de l’Essonne, qui 

souhaite élargir la Route Départementale (RD) 36. Restent 20 ha qui ne trouvent pas 

preneur. Les membres de l’AMAP se mobilisent pour essayer de trouver une solution.

Figure 2 : Parcelles appartenant à la SCI Terres fertiles  

sur le plateau de Saclay

16 Brédif H., « Conditions et moyens d’adaptation de l’agriculture périurbaine et  
d’amélioration de la gestion du vivant dans la métropole francilienne », INA-PG,  
Terre et Cité, 2001.
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Après avoir étudié les autres démarches de ce genre en France, ils optent pour 

une Société Civile Immobilière (SCI) qui prendra pour nom Terres Fertiles. La pro-

cédure est rapide et correspond bien au mode de portage envisagé. Emmanuel 

Vandame ayant transféré son droit de préemption à la SCI, la SAFER apporte 

son soutien au projet. Elle souhaite pouvoir revendre rapidement les terres  : il 

faut donc aller vite. L’immédiateté du problème ne permet pas d’entrer dans une 

démarche longue comme celle qui a conduit à la création de Terre de Liens, qui 

opère aujourd’hui sur ces questions en Ile-de-France. Les statuts sont prêts en 

juillet-août 2005. Terres Fertiles recueille 160 000 € en 3 mois auprès de 1 200 

personnes morales ou physiques, en mobilisant divers réseaux associatifs.

Cette récolte de fonds dépasse toutes les espérances, montrant la mobilisation de 

la société civile sur ces questions. Environ 145 000 € sont engagés dans l’achat de 

terres (voir Figure 2 ci-dessus), le reste étant mis en réserve pour de potentielles 

interventions ultérieures. François Lerique et Emmanuel Pignot deviennent co-

gérants de la SCI, assistés par un conseil de gestion de 8 personnes. Les per-

sonnes qui investissent dans des parts ne cherchent pas à devenir propriétaire 

foncier. Elles soutiennent avant tout un projet territorial et une évolution des pra-

tiques vers l’agriculture biologique. Le concret de cette dynamique est au départ 

plus porté dans les faits par l’AMAP que par la SCI.

Alain Lartigue et Laurent Sainte Fare Garnot ont aujourd’hui repris la co-gérance 

de la SCI, et doivent faire face à de nouvelles problématiques. L’élargissement de 

la Route Départementale consomme finalement plus d’espace que prévu, et une 

expropriation est en cours. Le tarif de rachat proposé par le Conseil général de 

l’Essonne (0,71 € / m²) est inférieur au prix d’achat des terres en 2005 (0,72 € / m²).  

La prise en compte des terres agricoles est encore très inégale... 

… et conduisent l’État à concevoir un outil de protection ad hoc et à 
reconnaître la dimension agricole et naturelle du plateau de Saclay…

L’Opération d’Intérêt Nationale voulue par le Premier ministre D. de Villepin et 

pilotée par Christian Blanc à partir de 2006 rencontre immédiatement une oppo-

sition vive sur le plateau. Les acteurs locaux (élus, agriculteurs, associations…) 

ne conçoivent pas qu’on puisse envisager de ne laisser que 1 800 hectares aux 

espaces ouverts (parcs, agriculture, espaces boisés) en marge de la ville nouvelle 

annoncée. Le Conseil régional rappelait dans le SDRIF de 1994 qu’en dessous de 

2000 ha, une petite région agricole céréalière ne peut plus fonctionner.

L’État doit revoir sa copie. Il recentre le projet d’aménagement sur le cluster scien-

tifique et technologique et propose avec la Loi sur le Grand Paris du 3 juin 2010 une 

reconnaissance officielle du rôle que jouent sur ce territoire l’agriculture et les 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 A
gr

oP
ar

is
T

ec
h 

- 
  -

 1
93

.4
9.

27
.1

99
 -

 2
8/

02
/2

01
7 

15
h3

7.
 ©

 G
R

E
P

                         D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - A

groP
arisT

ech -   - 193.49.27.199 - 28/02/2017 15h37. ©
 G

R
E

P
 



décembre 2013 / n° 220 / POUR

323Dossier

espaces ouverts. Ceux-ci sont la condition nécessaire pour garantir l’attractivité 

d’un territoire qui se veut creuset de l’innovation et un pôle de stature interna-

tionale. D’abord prévue sur « environ 2 300 hectares », la Zone de Protection des 

Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (ZPNAF) du plateau de Saclay fera au 

final « au moins 2 300 hectares ». La nuance n’est pas anodine. Le dispositif est 

inédit et illustre l’ampleur des enjeux.

Le périmètre définitif de la zone a été précisé par décret du Premier ministre le 

27 décembre 2013. Seul le conseil d’État peut y apporter des modifications. L’in-

terdiction d’urbaniser dans la zone de protection vaut servitude d’utilité publique 

et est annexée aux plans locaux d’urbanisme des communes intéressées. Les 

communes disposent d’un délai de six mois à compter de la publication du décret 

en Conseil d’État pour mettre en compatibilité leur PLU. Un règlement de zone 

est adjoint au périmètre pour préciser les modes de gestion de ces espaces. Pour 

garantir que ce règlement soit bien en phase avec les problématiques locales, 

l’Établissement Public de Paris-Saclay (EPPS) soumet une version de travail aux 

quatre collèges (agriculteurs, élus, associations, société civile) de Terre et Cité17, 

afin que les acteurs locaux puissent apporter leur contribution avant de finaliser 

le document.

On sent bien que la puissance publique tâtonne face à cette démarche nouvelle. Le 

temps de latence après l’enquête publique a été particulièrement long (plus d’un 

an), mais les quatre principales réserves portées par le Commissaire Enquêteur 

semblent être suivies (voir figure 3 la carte soumise à enquête publique). L’outil 

ZPNAF en lui-même pose une base nécessaire, mais non suffisante pour garan-

tir la pérennité de ces espaces. Les infrastructures de transport à venir peuvent 

toujours fragiliser fortement la fonctionnalité de ces espaces – l’élargissement de 

la RD 36 évoquée plus haut risque par exemple de compliquer sensiblement les 

circulations agricoles. Par ailleurs, la loi prévoit bien d’adjoindre un programme 

d’actions à la ZPNAF (comme c’est le cas dans les Périmètres de protection et 

de mise en valeur des Espaces Agricoles et Naturels périurbains), mais sa mise 

en place et les modalités de suivi sont floues, d’autant que l’EPPS qui a suivi le 

dossier se transformera courant 2014 en Établissement Public d’Aménagement 

du Plateau de Saclay (EPAPS).

17 Terre et Cité est une association multi-collégiale représentant l’ensemble des acteurs qui  
font le devenir des espaces ouverts et agricoles du plateau de Saclay. Le collège association  
a fait son apparition en 2006, et le collège Société Civile regroupe donc aujourd’hui parti- 
culiers, chercheurs et acteurs économiques. L’association est animée par un salarié,  
D. Spaak.
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Figure 3 : Périmètre de la ZPNAF soumis à enquête publique en 2012  

(modifications attendues)

Une autre question reste en suspens, le devenir des espaces non intégrés dans la 

ZPNAF. On conçoit facilement que la mise en place d’une protection élevée sur une 

majeure partie des espaces agricoles va reporter la pression urbaine sur le reste. 

Le devenir de la frange sud du plateau de Saclay pose notamment question. Com-

ment gérer au mieux les zones de contact entre les développements prévus et 

l’agriculture ? Quelles modalités trouver pour que le plus de terres possible puisse 

garder sa fonction de production alimentaire, même à proximité du cluster ?

… qui ne pourra jouer pleinement son rôle sur le long terme  
que si elle rassemble l’ensemble des acteurs locaux autour  
d’un projet partagé

Les réponses à ces questions ne vont pas de soi. Les exemples réussis sont rares, 

et il faudra sûrement inventer une réponse propre au contexte local. La grande 

difficulté du plateau de Saclay, c’est de devoir composer avec une grande variété 

d’acteurs, due au millefeuille territorial (renforcé par la forte présence de l’État), 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 A
gr

oP
ar

is
T

ec
h 

- 
  -

 1
93

.4
9.

27
.1

99
 -

 2
8/

02
/2

01
7 

15
h3

7.
 ©

 G
R

E
P

                         D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - A

groP
arisT

ech -   - 193.49.27.199 - 28/02/2017 15h37. ©
 G

R
E

P
 



décembre 2013 / n° 220 / POUR

325Dossier

à l’éclatement administratif (3 communautés d’agglomération18, deux départe-

ments), ou à la diversité des forces en présence (agriculteurs, recherche, ensei-

gnement, entreprises, habitants, etc.).

Cet ensemble d’acteurs ne peut faire sens que si on dispose d’un espace leur per-

mettant à tous de co-construire un projet pour les espaces agricoles et ouverts. 

L’animation et la facilitation conduite par Terre et Cité est essentielle pour faire le 

lien entre eux, les aider à se comprendre et à travailler ensemble.

Suite à un travail d’action de terrain ces dernières années, qui a notamment per-

mis le développement de filières de proximités pour la restauration collective en 

2011-2012, Terre et Cité a conduit en 2012 et 2013 un grand cycle de concertation 

territoriale, avec le soutien des fonds européens FEADER, de la CAPS, de l’EPPS, 

des départements et de la Région. Ce cycle de concertation a rassemblé l’en-

semble des acteurs, sous des formes variées. L’audit patrimonial de 201319 nous 

a amenés à rencontrer (entretiens de plusieurs heures) 70 acteurs locaux ayant 

une expertise afin de dégager une vision d’ensemble et approfondie de ce terri-

toire et des problématiques. Les deux forums ouverts organisés au printemps ont 

rassemblé plus de 200 personnes pendant deux journées complètes et ont donné 

lieu à des ateliers de suivi. La rencontre agriculteurs-chercheurs du 17 juin 2013 

a initié de nombreux projets de recherche appliqués au territoire. La grande expo-

sition photo (6 photographes professionnels, 60 bâches grand format, 130 photos) 

a été exposée à de nombreuses reprises, depuis la Ferme de Viltain jusqu’au Hall 

d’honneur de Polytechnique, et va maintenant donner lieu à un ouvrage qui ras-

semblera Yann Arthus-Bertrand, une historienne, un écrivain, un géographe et de 

nombreux photographes. Les trois Présidents des communautés d’aggloméra-

tion présentes sur le plateau y signent malgré leurs sensibilités différentes une 

postface commune, fait rarissime qui témoigne du potentiel que représentent les 

espaces ouverts et agricoles de ce territoire.

De tout ce travail il ressort aujourd’hui des pistes de travail très intéressantes.

La première, c’est qu’en dépit de la ZPNAF, la dimension agricole et naturelle du 

plateau de Saclay ne dispose pas aujourd’hui d’une visibilité et d’une reconnais-

sance globale, même si elle fourmille de nombreuses idées de projets concrets 

très intéressants. La seconde, c’est qu’elle dispose d’atouts remarquables : des 

agriculteurs innovants et dynamiques, un territoire agricole et naturel cohérent 

et fonctionnel, un bassin de consommateurs et promeneurs quasiment infini, de 

nombreux acteurs du monde de la recherche qui investissent les champs de 

18 Communautés d’Agglomération du plateau de Saclay, de Saint-Quentin en Yvelines  
et de Versailles Grand Parc.
19 Brédif H., Labonne M., Lièvre F., Spaak D., « Cycle de concertation – audit  
patrimonial » Terre et Cité, 2013.
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l’agronomie (UMR du Moulon, INRA Versailles), des écosystèmes, de la biodiver-

sité (Laboratoire ESE de l’Université Paris-Sud). La troisième, c’est que si elle se 

structure, et devient plus visible, cette richesse sera un élément clef de l’attracti-

vité et de l’innovation sur ce territoire.

Le plateau de Saclay a aujourd’hui les clés et les outils pour devenir un terri-

toire périurbain durable qui intègre harmonieusement ville et campagne, et ouvre 

ainsi de nouvelles voies qui pourront servir d’inspiration ailleurs. S’il n’y arrive 

pas, il continuera à accoler des blocs disparates les uns contre les autres, sans 

synergie réelle. Il continuera à opposer ville et agriculture. Dans vingt ans, les 

deux composantes du territoire seront perdantes. L’agriculture parce qu’elle sera 

condamnée, que les terres seront insuffisantes et morcelées  : on modifiera la 

loi et la ZPNAF sera réduite à portion congrue. La ville parce qu’elle repoussera 

ses habitants, qu’elle étouffera par manque d’espaces de respiration et qu’elle 

ne saura plus se nourrir. Les milliards investis aujourd’hui n’auront pas servi à 

grand chose.

Les outils existent maintenant. Il reste à construire un projet qui engage les forces 

en présence. Terre et Cité constitue l’espace de co-construction qui peut per-

mettre à ce territoire de dépasser ses frontières administratives et de construire 

un projet partagé pour les espaces ouverts et agricoles du plateau de Saclay. Il 

faut désormais formaliser ce cadre et se donner les moyens d’avancer. 
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